
La lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019 de transf o rmatio n de la f o nc tio n publique mo dif ie un c ertain  no mbre de dispo sitio ns relatives aux                                   
c o mmissio ns administratives paritaires ( CA P)  c o nc ernant no tamment :               
-  l'allègement de leurs c o mpétenc es ( art. 30 lo i n°84-53 du 26 janv. 1984, -vo ir                      LO260184 ) , à c o mpter des déc isio ns prenant e1et au 1               janvier
2020 ( en matière de mutatio n et mo bilité)  o u prenant e1et au 1                  janvier 2021 ( po ur les autres do maines de c o mpétenc es et no tamment la                 
pro mo tio n et l'avanc ement)     
-  leur o rganisatio n ( c réatio n de CA P uniques, suppressio n des gro upes h iérarc h iques) , à c o mpter du pro c h ain reno uvellement général des                                   
instanc es ( en 2022)   
Le déc ret n°89-229 du 17 avril 1989 a été mo dif ié par le déc ret n°2019-1265 du 29 no vembre 2019 ( -vo ir                           D E 170489   ) .  

A vertissement   : c ette f ic h e a été mise à jo ur af in  de prendre en c o mpte c es no uvelles dispo sitio ns. To utef o is c es mo dif ic atio ns so nt appo rtées                                           
so us réserve de préc isio ns o u d’éc lairc issements à venir sur c ertains po ints.                 

*  *  *
 

Cette fiche présente les principes généraux relatifs aux commissions administratives paritaires (CAP).
Elle est complétée par les fiches suivantes :
- CAPFON, sur le fonctionnement des CAP
- CAPELE, sur les élections aux CAP

La commission administrative paritaire (CAP) est une instance consultative, composée en nombre égal de représentants des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics d’une part, et de représentants des fonctionnaires d’autre part.

Il existe une CAP pour chaque catégorie de fonctionnaires (A, B et C) (art. 28 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184).
A  no ter    :   à c o mpter du pro c h ain reno uvellement des instanc es ( en 2022)  : i l po urra, par déro gatio n, être c réé une CA P unique po ur plusieurs                                    
c atégo ries h iérarc h iques lo rsque l’insu1isanc e des e1ec tif s le justif ie. D ans c ette h ypo th èse,                           la parité numérique entre représentants des    
c o llec tiv ités territo riales et représentants du perso nnel do it être assurée, au beso in  par  tirage au so rt des représentants des c o llec tiv ités                                
territo riales. 

Tous les grades sont classés dans un groupe hiérarchique, rattaché à une catégorie ; chaque catégorie comprend deux groupes hiérarchiques ; il existe donc six
groupes (-voir GROHIE).
A  no ter    : à c o mpter du pro c h ain reno uvellement des instanc es ( en 2022) , l'o rganisatio n des CA P en gro upes h iérarc h iques est supprimée : les                                   
f o nc tio nnaires d’une c atégo rie ex aminero nt les questio ns relatives à la situatio n individuelle et à la disc ipline des f o nc tio nnaires relevant de                                
la même c atégo rie, sans distinc tio n de c adre d’emplo is et de grade ( art. 10 et 94 lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019, -vo ir                                 LO060819  mo dif iant  
l'artic le 28 de la lo i n°84-53 du 26 janv. 1984, -vo ir               LO260184 ) .

Selon les cas, la CAP peut être instituée soit au niveau local, au sein de la collectivité ou de l’établissement, soit au niveau du centre de gestion.

Il faut distinguer (art. 28 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184) :
- les collectivités territoriales et leurs établissements publics obligatoirement affiliés à un centre de gestion, pour lesquels la CAP est placée auprès du centre de gestion.
- les collectivités et établissements a=iliés de manière volontaire (non obligatoire) à un centre de gestion : ils peuvent choisir, à la date de leur a=iliation, soit de relever
des CAP placées auprès du centre de gestion, soit d’assurer eux-mêmes le fonctionnement de leurs propres commissions
Le choix d’assurer eux-mêmes le fonctionnement peut porter soit sur la totalité des CAP, soit sur certaines d’entre elles (art. 39 décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir
DE170489A).
- les collectivités et établissements non affiliés, qui ont leurs propres CAP

Lorsqu’un établissement public est rattaché à une commune (CCAS, Caisse des écoles), les organes délibérants de l'établissement public communal et de la commune
peuvent décider, par délibérations concordantes, de créer une CAP commune, compétente à l'égard des fonctionnaires de la commune et de l'établissement ; elle est
placée auprès de la commune (art. 28 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184).

Lorsque la collectivité ou l’établissement n’est pas obligatoirement a=ilié : les organes délibérants concernés peuvent décider, par délibérations concordantes, de créer
une CAP commune, compétente à l’égard des fonctionnaires d’un EPCI, de ses communes membres et de leurs établissements publics (art. 28 loi n°84-53 du 26 janv.
1984, -voir LO260184) ; à  c o mpter du pro c h ain reno uvellement des instanc es ( en 2022) , il sera po ssible de c réer une CA P c o mmune c o mpétente                                
po ur une partie seulement des c o mmunes membres d'un E PCI.           
Si l’une des communes est a=iliée volontairement à un centre de gestion et lui a confié le fonctionnement des CAP, la délibération prise par l’organe délibérant de cette
collectivité peut alors confier ce fonctionnement à la collectivité ou à l’établissement public auprès duquel est placée la CAP commune. Dans cette hypothèse, et à titre
dérogatoire, le principe selon lequel il est impossible pour la collectivité de remettre en cause son a=iliation volontaire à un centre de gestion avant un délai de six ans
(art. 15 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184) ne s’applique pas.

Cas particuliers :

 * Des centres de gestion peuvent, par convention, décider d’établir des listes d’aptitude communes au titre de la promotion interne (art. 26 loi n°84-53 du 26 janv. 1984,
-voir LO260184).
Les CAP siègent alors en formation commune, et désignent leurs représentants pour y siéger (art. 28 et 29 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184).
Elles sont alors constituées dans les conditions fixées par l’article 40-1, II du décret n°89-229 du 17 avril 1989 (-voir DE170489A).

 * Fusio n de c o llec tiv ités territo riales o u d’établissements public s               
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La lo i n°2018-828 du 6 ao ût 2018 a intro duit un no uvel artic le 33-4 dans la lo i n°84-53 du 26 janvier 1984 ( -vo ir                               LO260184 )  qui prévo it le c as de       
la f usio n de c o llec tiv ités o u d'établissements en vue de la c réatio n d'une no uvelle c o llec tiv ité o u d'un no uvel établissement public . Ces                                   
dispo sitio ns entrero nt en v igueur lo rs du pro c h ain reno uvellement général des instanc es ( en 2022) .                       
D ans une telle h ypo th èse, il est pro c édé à des élec tio ns antic ipées ( -vo ir                        CA PE LE   )  ; dans l’attente de c es élec tio ns :           
-  les CA P c o mpétentes po ur les f o nc tio nnaires de la no uvelle c o llec tiv ité territo riale o u du no uvel établissement public  so nt c o mpo sées des                                        
CA P des anc iennes c o llec tiv ités o u anc iens établissements public s ex istant à la date de la f usio n ; elles siègent en f o rmatio n c o mmune,                                    
-  lo rsque les agents d’une c o llec tiv ité o u d’un établissement public  f usio nné dépendent de CA P rattac h ées à des c entres de gestio n, c elles-c i                                    
demeurent c o mpétentes à leur égard,     
-  les dro its syndic aux  c o nstatés à la date de la f usio n so nt maintenus.                     

Les CAP ont pour rôle de donner leur avis ou d’émettre des propositions, avant que l’autorité territoriale ne prenne sa décision, sur des questions d’ordre individuel
liées à la situation et à la carrière des fonctionnaires.
Dans certaines situations, l’autorité territoriale a, à leur égard, une simple obligation d’information.

La consultation de la CAP est une garantie pour les agents dont l'omission constitue une irrégularité de nature à entacher d'illégalité la décision qui en découle (CE 24
oct. 2013 n°367731, -voir CE241013 et CAA Nancy 2 juil. 2015 n°14NC00203, -voir CAA020715).

La CAP est compétente pour tous les fonctionnaires qui relèvent de la catégorie hiérarchique concernée, qu’ils soient titulaires ou stagiaires et quelle que soit leur
durée de service.

Elle n’est pas compétente pour les agents contractuels. Pour ces derniers, ce sont les commissions consultatives paritaires qui sont compétentes pour connaître des
questions individuelles les concernant (art. 136 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184 et -voir CCPGEN).

La lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019 de transf o rmatio n de la f o nc tio n publique pro c ède à un allègement des c o mpétenc es des CA P visées à                                    
l’artic le 30 de la lo i n°84-53 du 26 janvier 1984 ( -vo ir                LO260184 )  : 
-  à c o mpter du 1         janvier 2020 po ur les déc isio ns individuelles relatives aux  mutatio ns et aux  mo bilités                  
-  à c o mpter du 1         janvier 2021 po ur les autres déc isio ns individuelles, no tamment en matière de pro mo tio n et d'avanc ement.                     
A  no ter que c es dispo sitio ns s’appliquent « no no bstant to ute dispo sitio n statutaire c o ntraire » ( art. 94 XX lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019, -vo ir                                     
LO260184 )  ( c f  inf ra s'agissant des c o mpétenc es c o nc ernées) .                 

Les compétences de la CAP sont donc déterminées par :
- l’article 30 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 (-voir LO260184), qui prévoit que la CAP « ex amine les déc isio ns individuelles mentio nnée aux  artic les 46, 60,             
72, 76, 89, 93 et 96       »
- un déc ret en Co nseil d’É tat : le déc ret n°89-229 du 17 avril 1989 ( -vo ir                     D E 170489   )  do nt l’artic le 37-1 en f ix e les attributio ns ( artic le 37-1 c réé                  
par le déc ret n°2019-1265 du 29 no vembre 2019)        
- d’autres dispositions législatives et réglementaires, qui mentionnent expressément certains cas d’intervention de la CAP : à no ter to utef o is, les dispo sitio ns de          
la lo i du 6 ao ût 2019 mo dif iant les c o mpétenc es des CA P s’appliquent « no no bstant to ute dispo sitio n statutaire c o ntraire » ( art. 94 XX lo i                                      
n°2019-828 du 6 ao ût 2019, -vo ir         LO260184 )  ( c f  inf ra s'agissant des c o mpétenc es c o nc ernées) .                 

A vertissement   : c ette partie a été mise à jo ur af in  de prendre en c o mpte c es no uvelles dispo sitio ns. To utef o is c es mo dif ic atio ns so nt appo rtées                                        
so us réserve de préc isio ns o u d’éc lairc issements à venir sur c ertains po ints partic uliers.                   

Les CAP connaissent des questions d’ordre individuel en matière de procédure disciplinaire (art. 30 et, par renvoi, art. 89 à 91 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir
LO260184). Elles sont obligatoirement saisies, sauf pour les sanctions les plus légères, et se réunissent alors sous la forme du conseil de discipline.

Cette c o mpétenc e est déso rmais également prévue à l’artic le 37-1 du déc ret n°89-229 du 17 avril 1989 qui préc ise ex pressément que les CA P se                              
réunissent en c o nseil de disc ipline po ur l’ex amen des sanc tio ns relevant des deux ième, tro isième et quatrième gro upes ( art. 37-1 II déc r. n°89-                               
229 du 17 avr. 1989, -vo ir        D E 170489   ) .
A  no ter    : c et artic le 37-1 s’applique aux  déc isio ns individuelles relatives à la disc ipline prenant ef f et à c o mpter du 1                              janvier 2021 ( art. 40 déc r.      
n°2019-1265 du 29 no v. 2019) .     

Lorsqu’un agent faisant l’objet de poursuites pénales est, à l’issu du délai de quatre mois de suspension, a=ecté provisoirement dans un autre emploi ou
provisoirement détaché d’o=ice dans un autre corps ou cadre d’emplois, l’autorité territoriale doit informer la CAP de c h aque c atégo rie c o mpétente po ur          
le  corps ou cadre d’emplois d’origine du fonctionnaire de ces mesures (art. 30 loi n°83-634 du 13 juillet 1983, -voir LO130783).
Pour plus de détails, -voir SUSPEN

* Po ur les déc isio ns prenant ef f et avant le 1              janvier 2021 :  

La CAP est obligatoirement saisie avant les décisions suivantes :
- refus de titularisation (art. 30 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184)
- prorogation du stage lorsque les aptitudes professionnelles du stagiaire ne sont pas jugées su=isantes pour permettre sa titularisation à l'expiration de la durée
normale du stage (art. 4 décr. n°92-1194 du 4 nov. 1992, -voir DE041192)
- licenciement au cours de la période de stage pour insu=isance professionnelle ou faute disciplinaire (art. 46 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184 ; art 5 décr.
n°92-1194 du 4 nov. 1992, -voir DE041192)

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1                 janvier 2021 :  

II. COMPETENCES
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A) Discipline
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B) Stage et titularisation

1- Fonctionnaires stagiaires
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La CA P ex amine les déc isio ns individuelles relatives au stage ( art. 30 et, par renvo i, art. 46 lo i n°84-53 du 26 janv. 1984, -vo ir                                LO260184 ).  
La c o mpétenc e de la CA P est déso rmais également prévue à l’artic le 37-1 I 1° du déc ret n°89-229 du 17 avril 1989 qui préc ise qu’elle c o nnaît des                                  
déc isio ns suivantes :   
-  ref us de titularisatio n      
-  lic enc iement en c o urs de stage en c as d’insuf f isanc e pro f essio nnelle o u de f aute disc iplinaire                           
A  no ter     : c et artic le 37-1 s’applique aux  déc isio ns individuelles prenant e1et à c o mpter du 1                      janvier 2021 ( art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v.           
2019) .

- s’agissant de la prorogation du stage lorsque les aptitudes professionnelles du stagiaire ne sont pas jugées su=isantes pour permettre sa titularisation à l'expiration
de la durée normale du stage (art. 4 décr. n°92-1194 du 4 nov. 1992, -voir DE041192)  : l’artic le 4 du déc ret n°92-1194 du 4 no vembre 1992 n’a pas été mo dif ié                 
po ur tenir c o mpte des évo lutio ns issues de la lo i du 6 ao ût 2019.                     To utef o is, c es dispo sitio ns ne semblent plus applic ables po ur les déc isio ns                  
prenant ef f et à c o mpter du 1er janvier 2021 ( art. 94 lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019 et art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) . ( 1)                                   

( 1)  E n e1et, les dispo sitio ns de la lo i du 6 ao ût 2019 mo dif iant les c o mpétenc es des CA P s’appliquent « no no bstant to ute dispo sitio n statutaire                                       
c o ntraire » ( art. 94 XX lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019, -vo ir                   LO060819 ) . S o us réserve du c o ntrô le du juge, c ette mentio n semblerait rendre                 
inapplic ables to utes les dispo sitio ns statutaires qui prévo ient une  c o mpétenc e des CA P autre que c elles mentio nnées par la lo i du 6 ao ût 2019                                  
et le déc ret du 29 no vembre 2019, indépendamment d’un éventuel to ilettage ultérieur des tex tes ( so urc e :                        amendement n°417 rec t. du 18 juin     
2019 ) .

La CAP compétente pour le cadre d’emplois dans lequel l’agent titulaire a ou avait vocation à être titularisé est consultée (art. 8 et 9 décr. n°96-1087 du 10 déc. 1996, -
voir DE101296) :
- lorsque l’autorité territoriale n’envisage, à la fin du contrat, ni de renouveler celui-ci, ni de titulariser l’agent
- lorsque l’autorité territoriale envisage, à la fin du contrat, de renouveler celui-ci, et donc de ne pas titulariser l’agent
- lorsque l’autorité territoriale envisage, au terme du renouvellement du contrat, de ne pas titulariser l’agent
A  no ter    : les artic les 8 et 9 du déc ret n°96-1087 du 10 déc embre 1996 n’o nt pas été mo dif iés po ur tenir c o mpte des évo lutio ns issues de la lo i du                                      
6 ao ût 2019.     To utef o is, c es dispo sitio ns ne semblent plus applic ables po ur les déc isio ns prenant e1et à c o mpter du 1er janvier 2021 ( art. 94 lo i                                 
n°2019-828 du 6 ao ût 2019 et art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) . ( 1)                  

( 1)  E n e1et, les dispo sitio ns de la lo i du 6 ao ût 2019 mo dif iant les c o mpétenc es des CA P s’appliquent « no no bstant to ute dispo sitio n statutaire                                       
c o ntraire » ( art. 94 XX lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019, -vo ir                   LO060819 ) . S o us réserve du c o ntrô le du juge, c ette mentio n semblerait rendre                 
inapplic ables to utes les dispo sitio ns statutaires qui prévo ient une  c o mpétenc e des CA P autre que c elles mentio nnées par la lo i du 6 ao ût 2019                                  
et le déc ret du 29 no vembre 2019, indépendamment d’un éventuel to ilettage ultérieur des tex tes ( so urc e :                        amendement n°417 rec t. du 18 juin     
2019 ) .

Les CAP connaissent des questions d’ordre individuel en matière d'entretien professionnel (art. 30 et, par renvoi, art. 76 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184).

Les comptes-rendus d'entretiens professionnels sont portés à la connaissance des CAP. Celles-ci peuvent, à la demande de l'agent, en demander la révision (art. 76 loi
n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184 et art. 7 décr. n°2014-1526 du 16 déc. 2014, -voir DE161214).

Cette c o mpétenc e est déso rmais également prévue à l’artic le 37-1 du déc ret n°89-229 du 17 avril 1989 qui préc ise que les CA P so nt saisies,                                 à la
demande du f o nc tio nnaire intéressé        , des déc isio ns relatives à la révisio n du CRE P ( art. 37-1 III 4° déc r. n°89-229 du 17 avr. 1989, -vo ir                         
D E 170489   ) .
A  no ter    : c et artic le 37-1 s’applique aux  déc isio ns individuelles prenant e1et à c o mpter du 1                       janvier 2021 ( art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v.           
2019) .

A compter de l’établissement des tableaux d’avancement de grade de l’année 2019, l’appréciation particulière du supérieur hiérarchique portée sur les perspectives
d'accès au grade supérieur, pour les fonctionnaires concernés, est également portée à leur connaissance (art. 3 décr. n°2014-1526 du 16 déc. 2014, -voir DE161214 et -
voir ENTPRO).

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et avant le 1              janvier 2021 :  

Les CAP connaissent des questions d’ordre individuel en matière d’avancement d’échelon, autre qu'à l'ancienneté (-voir AVAECH), et d’avancement de grade (art. 30 loi
n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184, qui renvoie aux articles 78 et 80, -voir LO260184).

Elles connaissent également des questions d’ordre individuel relatives à la promotion interne.

Elles sont ainsi amenées à donner leur avis avant l’établissement d’une liste d’aptitude au titre de la promotion interne au choix (art. 30 et 39 loi n°84-53 du 26 janv.
1984, -voir LO260184).

Dans le cas où la liste d’aptitude est établie après examen professionnel, la consultation de la CAP n'est pas prévue par la loi.
Une réponse ministérielle a cependant établi qu'il y avait lieu de procéder à cette consultation lorsque le nombre de reçus à l'examen professionnel est supérieur au
nombre de places disponibles sur la liste d'aptitude (quest. écr. S n°18236 du 23 juin 2005, -voir QE230605).

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1                 janvier 2021 :  

La CA P n’a plus à c o nnaître des déc isio ns individuelles à l’avanc ement et à la pro mo tio n interne. E n e1et, l’artic le 30 de la lo i du 26 janvier                                    
1984 ne renvo ie plus aux  artic les 39, 78 et 80 ( -vo ir                 LO260184 ) . Cette évo lutio n s’applique aux  déc isio ns prenant e1et à c o mpter du 1                     janvier
2021 ( art. 10 et 94 lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019 et art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) .                        
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2- Travailleurs handicapés recrutés par contrat en vue d’une titularisation

C) Carrière

1- Entretien professionnel
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2- Avancement et promotion interne
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E n c o ntrepartie de la suppressio n de c ette c o mpétenc e en matière de pro mo tio n interne et d'avanc ement, et « af in  de garantir une                                 
transparenc e dans les c ritères présidant aux  déc isio ns de l'administratio n ainsi qu'une c o h érenc e de traitement entre agents plac és dans des                            
situatio ns identiques » ( so urc e : étude d'impac t de la lo i) , la lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019 intro duit les dispo sitio ns suivantes :                                

 ->   É labo ratio n de lignes direc tric es de gestio n no tamment en matière de pro mo tio n interne                       ( art. 33-5 lo i n°84-53 du 26 janv. 1984, -vo ir           
LO260184 )  : 
La lo i du 6 ao ût 2019 prévo it l’élabo ratio n, par les c o llec tiv ités et établissements public s o u, le c as éc h éant, le président du c entre de gestio n,                                      
de lignes direc tric es de gestio n en matière de pro mo tio n et de valo risatio n des parc o urs. Ces lignes direc tric es sero nt applic ables po ur                                 
l’élabo ratio n des déc isio ns individuelles d’avanc ement et de pro mo tio n prenant e1et à c o mpter du 1                         janvier 2021 ( art. 38 déc r. n°2019-1265       
du 29 no v. 2019) .     
E lles sero nt arrêtées après avis des c o mités so c iaux  territo riaux  c o mpétents ( c o mités tec h niques jusqu’en 2022)  et c o mmuniquées aux  agents.                                    
Pour plus de détails sur les lignes directrices de gestion, se reporter à la fiche LIDIGE

->  Mise en plac e d'une po ssibilité d'assistanc e par un c o nseiller syndic al                 ( art. 30 lo i n°84-53 du 26 janv. 1984, -vo ir              LO260184 )  : 
Po ur les déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1                 janvier 2021, les agents po urro nt c h o isir un représentant désigné par l’o rganisatio n syndic ale                   
représentative* de leur c h o ix  po ur les assister dans l’ex erc ic e des rec o urs administratif s c o ntre les déc isio ns individuelles déf avo rables en                                 
matière de pro mo tio n interne, avanc ement de grade et avanc ement à un éc h elo n spéc ial. À  leur demande, les éléments relatif s à leur situatio n                                
individuelle au regard de la réglementatio n en v igueur et des lignes direc tric es de gestio n leur so nt c o mmuniqués.                       

* Po ur l’applic atio n de c es dispo sitio ns, so nt représentatives les o rganisatio ns syndic ales dispo sant d'au mo ins un siège au c o mité so c ial                                 
territo rial de la c o llec tiv ité o u de l'établissement o ù l'agent ex erc e ses f o nc tio ns. A  déf aut de représentant du perso nnel relevant                                 
d'o rganisatio ns syndic ales représentatives au sein  du c o mité so c ial territo rial, les f o nc tio nnaires peuvent c h o isir un représentant syndic al de                                
leur c h o ix  po ur les rec o urs administratif s c o nc ernant les déc isio ns individuelles prises au titre de la mutatio n, de la pro mo tio n interne, de                                    
l’avanc ement de grade et de l’avanc ement à un éc h elo n spéc ial ( art. 33 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019, -vo ir                              D E 291119   ) .

La CA P n'a plus à être saisie en c as d'intégratio n dans un c adre d'emplo is d'un f o nc tio nnaire o c c upant un o u plusieurs emplo is à temps no n                                     
c o mplet qui ne remplit pas les c o nditio ns d'anc ienneté o u de diplô me requises. E n e1et, l                        ’artic le 24 du déc ret n°91-298 du 20 mars 1991 ( -vo ir            
D E 200391   )  qui prévo yait c e c as de saisine de la CA P a été abro gé par le déc ret n°2020-132 du 17 f évrier 2020 pris po ur l'applic atio n de la lo i du                                      
6 ao ût 2019 do nt les dispo sitio ns so nt applic ables à c o mpter du 20 f évrier 2020.                      

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et avant le 1              janvier 2020 :  

Les CAP connaissent des questions d’ordre individuel en matière :
- de détachement (art. 30 et, par renvoi, art. 64 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184)
- de réintégration ou de non réintégration après détachement (art. 30 et, par renvoi, art. 67 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184)

Leur consultation est ainsi prévue dans deux dispositions réglementaires :
- à l’article 27 du décret n°86-68 du 13 janvier 1986 (-voir DE130186), selon lequel la décision de l'autorité territoriale ne peut intervenir qu'après avis de la CAP
compétente, sauf en cas de détachement de plein droit (l’article 27 ne renvoie en effet pas à l’article 4 du même décret).
- à l’article 38 du décret n°89-229 du 17 avril 1989 (-voir DE170489A) qui dispose, pour sa part, que la demande de détachement auprès d’une collectivité territoriale ou
d’un établissement public territorial est soumise à l’avis de la CAP compétente pour le cadre d’emplois d’accueil, sauf en cas de détachement de plein droit.

Par ailleurs, les dispositions réglementaires précisent également que sont obligatoirement soumis à l’avis de la CAP compétente pour le cadre d’emplois ou l’emploi
d’accueil :
- les renouvellements de détachement, qui donnent lieu à la même procédure (art. 3 décr. n°86-68 du 13 janv. 1986, -voir DE130186).
Il est précisé que les renouvellements de détachement de longue durée au-delà de cinq ans doivent donner lieu à saisine de la CAP (art. 27 et, par renvoi, art. 9 décr.
n°86-68 du 13 janv. 1986, -voir DE130186).
- les intégrations dans un cadre d’emplois à la suite d’un détachement (art. 38 décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir DE170489A)

A noter : la commission administrative paritaire n'est pas consultée sur la mise en position de détachement d'un agent sur l'emploi de directeur départemental ou de
directeur départemental adjoint de SDIS (art. 7 décr. n°2016-2003 du 30 déc. 2016, -voir DE301216).

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1                 janvier 2020 :  

La CA P n’a plus à c o nnaître des déc isio ns individuelles en matière de détac h ement, de réintégratio n o u de no n réintégratio n après                             
détac h ement. E n e1et, l’artic le 30 de la lo i du 26 janvier 1984 ne renvo ie plus à l’artic le 64 ( -vo ir                             LO260184 )  et l’artic le 27 du déc ret n°86-68 du         
13 janvier 1986 ainsi que l’artic le 38 du déc ret n°89-229 du 17 avril 1989, qui prévo yaient la c o nsultatio n de la CA P sur c es questio ns, so nt                                 
abro gés ( art. 31 et 32 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) .                 
Cette évo lutio n s’applique aux  déc isio ns individuelles prenant e1et à c o mpter du 1                    janvier 2020 ( art. 10 et 94 lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019 et               
art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) .         

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et avant le 1              janvier 2020 :  

La CAP connaît des questions d’ordre individuel en matière de disponibilité (art. 30 et, par renvoi, art. 72 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184).

Elle est saisie :
- avant toute mise en disponibilité sur autorisation (-voir DISDIS) : mise en disponibilité sur demande, pour convenances personnelles, en vue de mener des études ou
des recherches présentant un intérêt général, pour créer ou reprendre une entreprise (art. 27 et, par renvoi, 21 et 23 décr. n°86-68 du 13 janv. 1986, -voir DE130186)
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3- Intégration dans un cadre d’emplois du fonctionnaire occupant un ou des emplois à temps non complet : compét ence s upprimée  

D) Positions, mobilité, reclassement

1- Détachement et intégration
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2- Disponibilité
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- avant la mise en disponibilité d’o=ice de l’agent qui, parvenu au terme d’une période de détachement, de mise hors cadres ou de congé parental, ou remis à
disposition de son administration d’origine au cours d’une de ces périodes, a refusé un emploi correspondant à son grade (art. 27 et, par renvoi, art. 20 décr. n°86-68
du 13 janv. 1986, -voir DE130186)

Par ailleurs, le Conseil d'Etat avait établi la nécessité de consultation de la CAP avant toute décision prise par l'autorité territoriale sur la demande de réintégration
d'un fonctionnaire au terme d'une période de disponibilité (CE 17 nov. 1999 n°188818, -voir CE171199).

Toutefois dans une décision du 28 avril 2014, le juge opère la limitation de la consultation de la CAP aux seuls cas énoncés expressément par le décret "positions" (n°86-
68 du 13 janvier 1986 pour la FPT). (CE 28 avr. 2014 n°358439, -voir CE280414).

Enfin, la CAP est consultée préalablement à la décision de licenciement du fonctionnaire qui refuse successivement trois postes qui lui sont proposés dans le ressort
territorial de son cadre d'emplois, emploi ou corps en vue de la réintégration (art. 72 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184).

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1                 janvier 2020 :  

La CA P ex amine,      à la demande du f o nc tio nnaire intéressé          , les déc isio ns individuelles prises en matière de dispo nibilité mentio nnées à l’artic le               
72 de la lo i n°84-53 du 26 janvier 1984. Cet artic le abo rde la po sitio n de dispo nibilité dans sa glo balité : c o nditio ns d’o c tro i, situatio n du                                    
f o nc tio nnaire et réintégratio n no tamment ( art. 30 et, par renvo i, art. 72 lo i n°84-53 du 26 janv. 1984, -vo ir                             LO260184  et art. 37-1 III 1° déc r. n°89-       
229 du 17 avr. 1989, -vo ir        D E 170489   ) .

A  no ter que les dispo sitio ns de l’artic le 27 du déc ret n°86-68 du 13 janvier 1986 qui prévo yaient l’o bligatio n, po ur l’auto rité territo riale, de                                
saisir la CA P avant to ute mise en dispo nibilité sur demande o u d’o 1ic e ( po ur les agents ayant ref usé un emplo i c o rrespo ndant à so n grade au                                    
terme d’une pério de de détac h ement, de mise h o rs c adres o u de c o ngé parental)  so nt abro gées ( art. 32 et 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v.                                     
2019) .

Par ailleurs, la CAP demeure compétente pour connaître des décisions relatives au licenciement du fonctionnaire mis en disponibilité qui refuse trois postes qui lui sont
proposés dans le ressort territorial de son cadre d'emplois, emploi ou corps en vue de la réintégration (art. 72 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184 et art. 37-1  
I 2° déc r. n°89-229 du 17 avr. 1989, -vo ir            D E 170489   ) .

Avertissement : la position hors cadres est supprimée par la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 ; les fonctionnaires placés dans cette position au 21 avril 2016 y sont maintenus
jusqu'au terme de leur période de mise hors cadres (art. 31 loi n°2016-483 du 20 avril 2016, -voir LO200416).

La CAP est saisie préalablement à la réintégration du fonctionnaire mis hors cadres (art. 27 et, par renvoi, art. 17 décr. n°86-68 du 13 janv. 1986, -voir DE130186). 

Po ur les déc isio ns individuelles prenant e1et à c o mpter du 1                janvier 2020   , la CA P n’est plus c o mpétente po ur c o nnaître de c ette questio n. E n                   
e1et, l’artic le 27 du déc ret n°86-68 du 13 janvier 1986 ( -vo ir                D E 130186   )  qui prévo yait la c o nsultatio n de la CA P en la matière est abro gé ( art. 32                     
et 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) .          

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et avant le 1              janvier 2020 :  

Les CAP connaissent des questions d’ordre individuel en matière de mise à disposition (art. 30 et, par renvoi, art. 61 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184).

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1                 janvier 2020 :  

La CA P n’a plus à c o nnaître des questio ns d’o rdre individuel en matière de mise à dispo sitio n. E n e1et, l’artic le 30 de la lo i du 26 janvier 1984                                   
ne renvo ie plus à l’artic le 61 ( -vo ir            LO260184 ) . La mise à dispo sitio n étant une f o rme de mo bilité ( art. 14 lo i n°83-634 du 13 juil.  1983, -vo ir                           
LO130783 ) , c ette évo lutio n s’applique aux  déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1                        janvier 2020 ( art. 10 et 94 lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019) .               

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et avant le 1              janvier 2020 :  

La décision d'intégration directe d'un fonctionnaire doit être précédée de la consultation de la CAP (art. 27 et, par renvoi, 26-1 décr. n°86-68 du 13 janv. 1986, -voir
DE130186).

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1                 janvier 2020 :  

La CA P n’a plus à être saisie des déc isio ns d'intégratio n direc te d’un f o nc tio nnaire. E n e1et, l’artic le 27 du déc ret n°86-68 du 13 janvier 1986 ( -                                    
v o i r     D E 130186   )  qui prévo yait la c o nsultatio n de la CA P en la matière est abro gé. Cette évo lutio n s’applique aux  déc isio ns prenant e1et à                               
c o mpter du 1      janvier 2020 ( art. 32 et 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) .               

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et avant le 1              janvier 2020 :  

Les CAP sont appelées à donner leur avis sur les mutations internes qui impliquent pour l’agent un changement de résidence ou une modification de situation (art. 30
et 52 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184).

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1                 janvier 2020 :  

La CA P n’a plus à c o nnaître des déc isio ns de mutatio n interne qui impliquent po ur l’agent un c h angement de résidenc e o u une mo dif ic atio n                                   
de situatio n. E n e1et, l’artic le 30 de la lo i du 26 janvier 1984 ne renvo ie plus à l’artic le 52 ( -vo ir                             LO260184 ) . Cette évo lutio n s’applique aux      
déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1              janvier 2020 ( art. 10 et 94 lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019) .               

E n c o ntrepartie de la suppressio n de c ette c o mpétenc e en matière de mutatio n, la lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019 intro duit la po ssibilité d'une                                  
assistanc e par un c o nseiller syndic al ( art. 30 lo i n°84-53 du 26 janv. 1984, -vo ir                      LO260184 ) . Les agents po urro nt c h o isir un représentant désigné            
par l’o rganisatio n syndic ale représentative* de leur c h o ix  po ur les assister dans l’ex erc ic e des rec o urs administratif s c o ntre les déc isio ns                                  
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3- Hors cadres
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individuelles déf avo rables en matière de mutatio n. À  leur demande, les éléments relatif s à leur situatio n individuelle au regard de la                        
réglementatio n en v igueur et des lignes direc tric es de gestio n leur so nt c o mmuniqués.                  

* Po ur l’applic atio n de c es dispo sitio ns, so nt représentatives les o rganisatio ns syndic ales dispo sant d'au mo ins un siège au c o mité so c ial                                 
territo rial de la c o llec tiv ité o u de l'établissement o ù l'agent ex erc e ses f o nc tio ns. A  déf aut de représentant du perso nnel relevant                                 
d'o rganisatio ns syndic ales représentatives au sein  du c o mité so c ial territo rial, les f o nc tio nnaires peuvent c h o isir un représentant syndic al de                                
leur c h o ix  po ur les rec o urs administratif s c o nc ernant les déc isio ns individuelles prises au titre de la mutatio n, de la pro mo tio n interne, de                                    
l’avanc ement de grade et de l’avanc ement à un éc h elo n spéc ial ( art. 33 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019, -vo ir                              D E 291119   ) .

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et avant le 1              janvier 2020 :  

Les CAP connaissent des questions d’ordre individuel en matière de reclassement pour inaptitude physique (art. 30 et, par renvoi, art. 82 à 84 loi n°84-53 du 26 janv.
1984, -voir LO260184).

Les dispositions réglementaires relatives au reclassement prévoient :

- que, lorsque le fonctionnaire est a=ecté dans un autre emploi de son grade, parce que son état physique ne lui permet plus d'exercer normalement ses fonctions et
que les nécessités du service ne permettent pas d'aménager ses conditions de travail, l’avis de la CAP doit au préalable être recueilli (art. 1er décr. n°85-1054 du 30 sept.
1985, -voir DE300985).

- que la CAP du cadre d'emplois d'origine et celle du corps ou du cadre d'emplois d'accueil doivent être consultées en cas de reclassement par voie de détachement
(art. 3 décr. n°85-1054 du 30 sept. 1985, -voir DE300985)

De même, le reclassement des agents de police municipale dans un autre cadre d’emplois en cas de retrait ou de suspension de leur agrément est soumis à l’avis de la
CAP (art. 82 à 84 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184 par renvoi de l’art. L. 412-49 du code des communes, -voir L412-9CO).

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1                 janvier 2020 :  

La CA P n’a plus à c o nnaître des questio ns d’o rdre individuel en matière de rec lassement po ur inaptitude ph ysique. E n e1et, l’artic le 30 de la                               
lo i du 26 janvier 1984 ne renvo ie plus aux  artic les 82 à 84 ( -vo ir                     LO260184 ) .  
D e même, la CA P n’a plus à être c o nsultée lo rs du rec lassement d’un agent de po lic e munic ipale dans un autre c adre d’emplo is en c as de                                   
retrait o u de suspensio n de so n agrément. Ce rec lassement s’e1ec tue en e1et selo n la même pro c édure que c elle prévue aux  artic les 82 à 84 de                                  
la lo i du 26 janvier 1984 ( art. L. 412-49 du c o de des c o mmunes, -vo ir                      L412-9CO ).
Cette évo lutio n s’applique aux  déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1                     janvier 2020 ( art. 10 et 94 lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019) .               

A  no ter    : les artic les 1       et 3 du déc ret n°85-1054 du 30 septembre 1985 ( -vo ir               D E 300985   )  n’o nt pas été mo dif iés po ur tenir c o mpte des évo lutio ns                 
issues de la lo i du 6 ao ût 2019.           To utef o is, c es dispo sitio ns ne semblent plus applic ables po ur les déc isio ns prenant e1et à c o mpter du 1er                          
janvier 2020 ( art. 94 lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019 et art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) . ( 1)                         

( 1)  E n e1et, les dispo sitio ns de la lo i du 6 ao ût 2019 mo dif iant les c o mpétenc es des CA P s’appliquent « no no bstant to ute dispo sitio n statutaire                                       
c o ntraire » ( art. 94 XX lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019, -vo ir                   LO060819 ) . S o us réserve du c o ntrô le du juge, c ette mentio n semblerait rendre                 
inapplic ables to utes les dispo sitio ns statutaires qui prévo ient une  c o mpétenc e des CA P autre que c elles mentio nnées par la lo i du 6 ao ût 2019                                  
et le déc ret du 29 no vembre 2019, indépendamment d’un éventuel to ilettage ultérieur des tex tes ( so urc e :                        amendement n°417 rec t. du 18 juin     
2019 ) .  

La CAP connaît des questions d’ordre individuel en matière de temps partiel (art. 30 et, par renvoi, art. 60 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184)
Elle peut être saisie par les intéressés en cas de refus de l’autorisation d’accomplir un service à temps partiel ou de litige relatif à l’exercice du travail à temps partiel
(art. 60 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184)

Cette c o mpétenc e est déso rmais également prévue à l’artic le 37-1 du déc ret n°89-229 du 17 avril 1989 qui préc ise que les CA P so nt saisies,                                 à la
demande du f o nc tio nnaire intéressé        , des déc isio ns de ref us de l’auto risatio n d’ac c o mplir un servic e à temps partiel ( art. 37-1 III 2° déc r. n°89-                            
229 du 17 avr. 1989, -vo ir        D E 170489   ) .
A  no ter    : c et artic le 37-1 s’applique aux  déc isio ns individuelles ef f et à c o mpter du 1                        janvier 2021 ( art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) .             

La CAP peut être saisie par le fonctionnaire intéressé en cas de refus opposé à sa demande de télétravail (art. 133 loi n°2012-347 du 12 mars 2012, -voir LO120312). 

Cette c o mpétenc e est déso rmais également prévue à l’artic le 37-1 du déc ret n°89-229 du 17 avril 1989 qui préc ise que les CA P so nt saisies,                                 à la
demande du f o nc tio nnaire intéressé        , des déc isio ns ref usant une demande initiale o u de reno uvellement de télétravail ( art. 37-1 III 6° déc r.                      
n°89-229 du 17 avr. 1989, -vo ir        D E 170489   ) .
A  no ter    : c et artic le 37-1 s’applique aux  déc isio ns individuelles de ref us prenant e1et à c o mpter du 1                          janvier 2021 ( art. 40 déc r. n°2019-1265       
du 29 no v. 2019) .    

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et avant le 1              janvier 2021    :  

La CAP doit être saisie en cas de recours par l’agent devant l’autorité territoriale contre la décision de refus qui lui a été opposé à une demande de congés au titre du
compte épargne-temps (art. 10 décr. n°2004-878 du 26 août 2004, -voir DE260804). 

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1                 janvier 2021    :  

7- Reclassement pour inaptitude physique
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E) Conditions d’exercice des fonctions

1- Temps partiel

er

2- Télétravail

er

3- Compte épargne-temps 
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Cette c o mpétenc e est déso rmais prévue à l’artic le 37-1 du déc ret n°89-229 du 17 avril 1989 qui prévo it que les CA P so nt saisies,                                à la demande 
du f o nc tio nnaire intéressé       , des déc isio ns ref usant une demande de c o ngés au titre du c o mpte épargne-temps ( art. 37-1 III 7° déc r. n°89-229 du                           
17 avr. 1989, -vo ir      D E 170489   ) . Cet artic le 37-1 s’applique aux  déc isio ns individuelles de ref us prenant ef f et à c o mpter du 1                           janvier 2021 ( art. 40    
déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) .       
A  no ter    : l’artic le 10 du déc ret n°2004-878 du 26 ao ût 2004 ( -vo ir                   D E 260804   )  n’a pas été mo dif ié po ur tenir c o mpte des évo lutio ns issues de la lo i                      
du 6 ao ût 2019.      To utef o is, c es dispo sitio ns ne semblent plus applic ables po ur les déc isio ns prenant e1et à c o mpter du 1er janvier 2021 ( art. 94                               
lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019 et art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) . ( 1)                    

( 1)  E n e1et, les dispo sitio ns de la lo i du 6 ao ût 2019 mo dif iant les c o mpétenc es des CA P s’appliquent « no no bstant to ute dispo sitio n statutaire                                       
c o ntraire » ( art. 94 XX lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019, -vo ir                   LO060819 ) . S o us réserve du c o ntrô le du juge, c ette mentio n semblerait rendre                 
inapplic ables to utes les dispo sitio ns statutaires qui prévo ient une  c o mpétenc e des CA P autre que c elles mentio nnées par la lo i du 6 ao ût 2019                                  
et le déc ret du 29 no vembre 2019, indépendamment d’un éventuel to ilettage ultérieur des tex tes ( so urc e :                        amendement n°417 rec t. du 18 juin     
2019 ) .

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et avant le 1              janvier 2021    :  

Les CAP connaissent des questions d’ordre individuel relatives (art. 30 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184) :
- au cumul d’activités (par renvoi, art. 25 septies loi n°83-634 du 13 juil. 1983, -voir LO130783)
- à la compatibilité des activités lucratives exercées par les anciens agents (par renvoi, art. 25 octies loi n°83-634 du 13 juil. 1983, -voir LO130783).

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1                 janvier 2021    :  

La CA P n’a plus à c o nnaître des questio ns d’o rdre individuel en matière de c umul d’ac tiv ités o u d’ex erc ic e d’une ac tiv ité privée. E n e1et,                                   
l’artic le 30 de la lo i du 26 janvier 1984 ne renvo ie plus aux  artic les 25 septies et 25 o c ties ( -vo ir                              LO260184 ) . Cette évo lutio n s’applique aux      
déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1              janvier 2021 ( art. 10 et 94 lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019) .               

- Licenciement :

Les CAP connaissent des questions d’ordre individuel en matière de licenciement pour insu=isance professionnelle qui est prononcé après observation de la procédure
prévue en matière disciplinaire  (art. 30 et, par renvoi, art. 93 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184).

Cette c o mpétenc e est déso rmais également prévue à l’artic le 37-1 du déc ret n°89-229 du 17 avril 1989 qui préc ise que les CA P c o nnaissent des                               
questio ns d’o rdre individuel relatives au lic enc iement po ur insu1isanc e pro f essio nnelle ( art. 37-1 I 2° déc r. n°89-229 du 17 avr. 1989, -vo ir                              
D E 170489   ) .
A  no ter    : c et artic le 37-1 s’applique aux  déc isio ns individuelles prenant e1et à c o mpter du 1er janvier 2021 ( art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29                              
no v. 2019) .  

Elles sont également consultées avant tout licenciement d’un fonctionnaire qui, à l'expiration d’un congé de maladie ordinaire, d’un congé de longue maladie ou d’un
congé de longue durée, refuse sans motif valable lié à son état de santé le poste qui lui est assigné (art. 17 et 35 décr. n°87-602 du 30 juil. 1987, -voir DE300787) ;  à no ter  
: les artic les 17 et 35 du déc ret n°87-602 du 30 juillet 1987 n’o nt pas été mo dif iés po ur tenir c o mpte des évo lutio ns issues de la lo i du 6 ao ût                                       
2 0 1 9 .      To utef o is, c es dispo sitio ns ne semblent plus applic ables po ur les déc isio ns prenant e1et à c o mpter du 1er janvier 2021 ( art. 94 lo i                                 
n°2019-828 du 6 ao ût 2019 et art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) . ( 1)                  

( 1)  E n e1et, les dispo sitio ns de la lo i du 6 ao ût 2019 mo dif iant les c o mpétenc es des CA P s’appliquent « no no bstant to ute dispo sitio n statutaire                                       
c o ntraire » ( art. 94 XX lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019, -vo ir                   LO060819 ) . S o us réserve du c o ntrô le du juge, c ette mentio n semblerait rendre                 
inapplic ables to utes les dispo sitio ns statutaires qui prévo ient une  c o mpétenc e des CA P autre que c elles mentio nnées par la lo i du 6 ao ût 2019                                  
et le déc ret du 29 no vembre 2019, indépendamment d’un éventuel to ilettage ultérieur des tex tes ( so urc e :                        amendement n°417 rec t. du 18 juin     
2019 ) .

- Suppression d’emploi :

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et avant le 1              janvier 2021    :  

Par ailleurs, les CAP connaissent des questions d’ordre individuel en matière de suppression d’emploi (art. 30 et, par renvoi, art. 97 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir
LO260184).
Leur rôle en la matière mériterait cependant d’être éclairci (-voir SUPEMP).

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1                 janvier 2021    :  

La CA P n’a plus à c o nnaître des questio ns d’o rdre individuel en matière de suppressio n d’emplo i. E n e1et, l’artic le 30 de la lo i du 26 janvier                                 
1984 ne renvo ie plus à l’artic le 97 ( -vo ir             LO260184 ) . Cette évo lutio n s’applique aux  déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1                       janvier 2021 ( art. 10    
et 94 lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019) .         

Les CAP connaissent des questions d’ordre individuel en matière de démission.
Lorsque l'autorité compétente refuse d'accepter la démission, le fonctionnaire intéressé peut saisir la commission compétente (art. 30 et 96 loi n°84-53 du 26 janv. 1984,
-voir LO260184).

Cette c o mpétenc e est déso rmais également prévue à l’artic le 37-1 du déc ret n°89-229 du 17 avril 1989 qui préc ise que les CA P so nt saisies,                                 à la
demande du f o nc tio nnaire intéressé        , de déc isio ns ref usant l’ac c eptatio n de la démissio n ( art. 37-1 III 3° déc r. n°89-229 du 17 avr. 1989, -vo ir                           
D E 170489   ) .
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4- Cumul, exercice d’une activité privée par un ancien agent
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F) Fin de fonctions
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A  no ter    : c et artic le 37-1 s’applique aux  déc isio ns individuelles prenant e1et à c o mpter du 1                       janvier 2021 ( art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v.           
2019) .

L’avis de la CAP doit être recueilli avant la mise à disposition d’un fonctionnaire auprès d'une organisation syndicale (art. 21 décr. n°85-397 du 3 avr. 1985, -voir
DE030485).

A  no ter    : l’artic le 21 du déc ret n°85-397 du 3 avril 1985 n’a pas été mo dif ié po ur tenir c o mpte des dispo sitio ns issues de la lo i du 6 ao ût                                    
2 0 1 9 .      To utef o is, c es dispo sitio ns ne semblent plus applic ables po ur les déc isio ns prenant e1et à c o mpter du 1er janvier 2020 ( art. 94 lo i                                 
n°2019-828 du 6 ao ût 2019 et art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) . ( 1)                  

( 1)  E n e1et, les dispo sitio ns de la lo i du 6 ao ût 2019 mo dif iant les c o mpétenc es des CA P s’appliquent « no no bstant to ute dispo sitio n statutaire                                       
c o ntraire » ( art. 94 XX lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019, -vo ir                   LO060819 ) . S o us réserve du c o ntrô le du juge, c ette mentio n semblerait rendre                 
inapplic ables to utes les dispo sitio ns statutaires qui prévo ient une  c o mpétenc e des CA P autre que c elles mentio nnées par la lo i du 6 ao ût 2019                                  
et le déc ret du 29 no vembre 2019, indépendamment d’un éventuel to ilettage ultérieur des tex tes ( so urc e :                        amendement n°417 rec t. du 18 juin     
2019 ) .  

Si la désignation d'un agent est incompatible avec la bonne marche de l'administration, l'autorité territoriale doit motiver son refus et invite l'organisation syndicale à
porter son choix sur un autre agent ; la CAP doit en être informée (art. 20 décr. n°85-397 du 3 avr. 1985, -voir DE030485).

A  no ter    : l’artic le 20 du déc ret n°85-397 du 3 avril 1985 n’a pas été mo dif ié po ur tenir c o mpte des évo lutio ns issues de la lo i du 6 ao ût                                    
2 0 1 9 .      To utef o is, c es dispo sitio ns ne semblent plus applic ables po ur les déc isio ns prenant e1et à c o mpter du 1er janvier 2021 ( art. 94 lo i                                 
n°2019-828 du 6 ao ût 2019 et art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) . ( 1)                  

( 1)  E n e1et, les dispo sitio ns de la lo i du 6 ao ût 2019 mo dif iant les c o mpétenc es des CA P s’appliquent « no no bstant to ute dispo sitio n statutaire                                       
c o ntraire » ( art. 94 XX lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019, -vo ir                   LO060819 ) . S o us réserve du c o ntrô le du juge, c ette mentio n semblerait rendre                 
inapplic ables to utes les dispo sitio ns statutaires qui prévo ient une  c o mpétenc e des CA P autre que c elles mentio nnées par la lo i du 6 ao ût 2019                                  
et le déc ret du 29 no vembre 2019, indépendamment d’un éventuel to ilettage ultérieur des tex tes ( so urc e :                        amendement n°417 rec t. du 18 juin     
2019 ) .

* L'autorité territoriale ne peut opposer deux refus successifs à un fonctionnaire demandant à bénéficier des actions de formation suivantes qu'après avis de la CAP :
formation de perfectionnement, formation de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique, formation personnelle suivie à l'initiative
de l'agent ou action de lutte contre l'illettrisme et pour l'apprentissage de la langue française (art. 2 loi n°84-594 du 12 juil. 1984, -voir LO120784. 

* Congé de formation syndicale : en cas de rejet d’une demande de congé de formation syndicale, la décision est communiquée à la CAP lors de sa prochaine réunion
(art. 2 décr. n°85-552 du 22 mai 1985, -voir DE220585).

* Congé pour formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail (art. 57 7° de la loi du 26 janv. 1984, -voir LO260184) : le refus opposé par
l’administration à une telle demande de congé  est communiqué avec ses motifs à la CAP lors de la réunion la plus proche (art. 8-1 décr. n°85-603 du 10 juin 1985, -voir
DE100685).

Ces c o mpétenc es de la CA P en matière de f o rmatio n so nt déso rmais également prévues à l’artic le 37-1 du déc ret n°89-229 du 17 avril 1989 qui                                 
préc ise que les CA P c o nnaissent de c es déc isio ns de ref us de f o rmatio n ( art. 37-1 I déc r. n°89-229 du 17 avr. 1989, -vo ir                                     D E 170489   ) .
A  no ter    : c et artic le 37-1 s’applique aux  déc isio ns de ref us prenant e1et à c o mpter du 1                         janvier 2021 ( art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v.           
2019) .

 

* CPF :

Si une demande de mobilisation du CPF a été refusée pendant deux années successives, le rejet d'une troisième demande portant sur une action de formation de
même nature ne peut être prononcé qu'après avis de la CAP (art. 22 quater II loi n°83-634 du 13 juil. 1983, -voir LO130783 et art. 2-1 loi n°84-594 du 12 juil. 1984, -voir
LO120784).

Par ailleurs, le refus d'une demande de mobilisation du compte personnel de formation (CPF) peut être contesté par le fonctionnaire devant la CAP (art. 22 quater II loi
n°83-634 du 13 juil. 1983, -voir LO130783 et art. 2-1 loi n°84-594 du 12 juil. 1984, -voir LO120784).
Cette c o mpétenc e est déso rmais également prévue à l’artic le 37-1 du déc ret n°89-229 du 17 avril 1989 qui préc ise que les CA P so nt saisies,                                 à la
demande du f o nc tio nnaire intéressé        , d’un tel ref us ( art. 37-1 III 5° déc r. n°89-229 du 17 avr. 1989, -vo ir                     D E 170489   ) .
A  no ter    : c et artic le 37-1 s’applique aux  déc isio ns individuelles prenant e1et à c o mpter du 1                       janvier 2021 ( art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v.           
2019) .

 

* En cas de refus opposé à une demande congé de formation de cadres pour la jeunesse (dont l’octroi est de droit, sauf si les nécessités de service s'y opposent), la CAP
doit être consultée (art. R. 415-3 C. communes).
A  no ter    : l’artic le R. 415-3 du c o de des c o mmunes n’a pas été mo dif ié po ur tenir c o mpte des évo lutio ns issues de la lo i du 6 ao ût                                     
2 0 1 9 .      To utef o is, c es dispo sitio ns ne semblent plus applic ables po ur les déc isio ns prenant e1et à c o mpter du 1er janvier 2021 ( art. 94 lo i                                 
n°2019-828 du 6 ao ût 2019 et art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) . ( 1)                  

( 1)  E n e1et, les dispo sitio ns de la lo i du 6 ao ût 2019 mo dif iant les c o mpétenc es des CA P s’appliquent « no no bstant to ute dispo sitio n statutaire                                       
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G) Droit syndical

1- Mise à disposition

2- Décharge d’activité de service en faveur des organisations syndicales
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c o ntraire » ( art. 94 XX lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019, -vo ir                   LO060819 ) . S o us réserve du c o ntrô le du juge, c ette mentio n semblerait rendre                 
inapplic ables to utes les dispo sitio ns statutaires qui prévo ient une  c o mpétenc e des CA P autre que c elles mentio nnées par la lo i du 6 ao ût 2019                                  
et le déc ret du 29 no vembre 2019, indépendamment d’un éventuel to ilettage ultérieur des tex tes ( so urc e :                        amendement n°417 rec t. du 18 juin     
2019 ) .

 

* Un agent ayant bénéficié d’un congé de formation professionnelle peut se voir dispenser de son obligation de servir par l’autorité territoriale après avis de la CAP
(art. 13 décr. n°2007-1845 du 26 déc. 2007, -voir DE261207).
A  no ter    : l’artic le 13 du déc ret n°2007-1845 du 26 déc . 2007 n’a pas été mo dif ié po ur tenir c o mpte des évo lutio ns issues de la lo i du 6 ao ût                                     
2 0 1 9 .      To utef o is, c es dispo sitio ns ne semblent plus applic ables po ur les déc isio ns prenant e1et à c o mpter du 1er janvier 2021 ( art. 94 lo i                                 
n°2019-828 du 6 ao ût 2019 et art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) . ( 1)                  

( 1)  E n e1et, les dispo sitio ns de la lo i du 6 ao ût 2019 mo dif iant les c o mpétenc es des CA P s’appliquent « no no bstant to ute dispo sitio n statutaire                                       
c o ntraire » ( art. 94 XX lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019, -vo ir                   LO060819 ) . S o us réserve du c o ntrô le du juge, c ette mentio n semblerait rendre                 
inapplic ables to utes les dispo sitio ns statutaires qui prévo ient une  c o mpétenc e des CA P autre que c elles mentio nnées par la lo i du 6 ao ût 2019                                  
et le déc ret du 29 no vembre 2019, indépendamment d’un éventuel to ilettage ultérieur des tex tes ( so urc e :                        amendement n°417 rec t. du 18 juin     
2019 ) .

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et avant le 1              janvier 2020    :

En cas de restitution d’une compétence d’un EPCI aux communes membres  :
-> si le fonctionnaire ne peut être a=ecté dans son administration d’origine aux fonctions qu’il exerçait précédemment, l’autorité territoriale ne peut l’a=ecter sur un
autre emploi que son grade lui donne vocation à occuper qu’après avis de la CAP (art. L. 5211-4-1 IV bis du code général des collectivités territoriales, -voir L5211-4-
1CGCT )
-> elle est également consultée sur la convention de répartition des fonctionnaires transférés par les communes ou recrutés par l’EPCI et chargés, pour la totalité de
leurs fonctions, de la mise en oeuvre de la compétence restituée (art. L. 5211-4-1 IV bis du code général des collectivités territoriales, -voir L5211-4-1CGCT ).

En cas de mise en place de services communs : le transfert à l’EPCI ou à la commune chargée du service commun des fonctionnaires remplissant en totalité leurs
fonctions dans un service ou une partie de service mis en commun ne peut intervenir qu’après avis de la CAP (art. L. 5211-4-2 du code général des collectivités
territoriales, -voir L5211-4-2CGCT ).
Il en est de même lors de la mise en place de services communs au sein de la métropole du Grand Paris (art. L. 5219-12 du code général des collectivités territoriales, -
voir L5219-12CGCT ).

En cas de dissolution d’un syndicat de communes : la répartition des personnels concernés entre les communes membres est soumise à l’avis de la CAP (art. L. 5212-33
du code général des collectivités territoriales, -voir L5212-33CGCT).

*  Po ur les déc isio ns prenant ef f et à c o mpter du 1                 janvier 2020    :

La CA P n’a plus à c o nnaître des questio ns relatives à la répartitio n et au transf ert de f o nc tio nnaires entre c o mmunes et E PCI. E n e1et, les                                    
dispo sitio ns des artic les L. 5211-4-1, L. 5211-4-2, L. 5219-12 et L. 5212-33 du CG CT  qui prévo yaient l’avis de la CA P o nt été supprimées par la lo i                                 
du 6 ao ût 2019. Cette évo lutio n s’applique aux  déc isio ns prenant e1et à c o mpter du 1                        janvier 2020 ( art. 10 et 94 lo i n°2019-828 du 6 ao ût             
2019) .

* L’avis de la CAP doit être recueilli lorsqu’un agent demande à l’autorité territoriale sa réintégration à l'issue de la période de privation des droits civiques, de la
période d'interdiction d'exercer un emploi public ou en cas de réintégration dans la nationalité française (art. 24 loi n°83-634 du 13 juil. 1983, -voir LO130783).

Cette c o mpétenc e est déso rmais également prévue à l’artic le 37-1 du déc ret n°89-229 du 17 avril 1989 qui préc ise que l’administratio n rec ueille                            
l’avis de la CA P en c as d’une telle demande ( art. 37-1 IV déc r. n°89-229 du 17 avr. 1989, -vo ir                         D E 170489   ) .
A  no ter    : c et artic le 37-1 s’applique aux  déc isio ns individuelles prenant e1et à c o mpter du 1                       janvier 2021 ( art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v.           
2019) . 

 

* La titularisation, au terme de son contrat, de l’agent recruté par PACTE doit être précédée de la consultation de la CAP (art. 19 décr. n°2005-904 du 2 août 2005, -voir
DE020805).
A  no ter : l’artic le 19 du déc ret n°2005-904 du 2 ao ût 2005 n’a pas été mo dif ié po ur tenir c o mpte des évo lutio ns issues de la lo i du 6 ao ût                                        
2 0 1 9 .      To utef o is, c es dispo sitio ns ne semblent plus applic ables po ur les déc isio ns prenant e1et à c o mpter du 1er janvier 2021 ( art. 94 lo i                                 
n°2019-828 du 6 ao ût 2019 et art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) . ( 1)                  

( 1)  E n e1et, les dispo sitio ns de la lo i du 6 ao ût 2019 mo dif iant les c o mpétenc es des CA P s’appliquent « no no bstant to ute dispo sitio n statutaire                                       
c o ntraire » ( art. 94 XX lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019, -vo ir                   LO060819 ) . S o us réserve du c o ntrô le du juge, c ette mentio n semblerait rendre                 
inapplic ables to utes les dispo sitio ns statutaires qui prévo ient une  c o mpétenc e des CA P autre que c elles mentio nnées par la lo i du 6 ao ût 2019                                  
et le déc ret du 29 no vembre 2019, indépendamment d’un éventuel to ilettage ultérieur des tex tes ( so urc e :                        amendement n°417 rec t. du 18 juin     
2019 ) .

 

* L’'intégration dans un cadre d'emplois de la fonction publique territoriale des fonctionnaires titulaires d'un emploi spécifique de catégorie A est prononcée après avis
de la CAP (art. 2 décr. n°2009-414 du 15 avr. 2009, -voir DE150409).
A  no ter    : l’artic le 19 du déc ret n°2009-414 du 15 avril 2009 n’a pas été mo dif ié po ur tenir c o mpte des évo lutio ns issues de la lo i du 6 ao ût 2019.                                      
To utef o is, c es dispo sitio ns ne semblent plus applic ables po ur les déc isio ns prenant e1et à c o mpter du 1er janvier 2021 ( art. 94 lo i n°2019-828                                  
du 6 ao ût 2019 et art. 40 déc r. n°2019-1265 du 29 no v. 2019) . ( 1)                 

I) Transfert de personnel (coopération intercommunale)

er

er

er

J) Autres compétences diverses

er
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( 1)  E n e1et, les dispo sitio ns de la lo i du 6 ao ût 2019 mo dif iant les c o mpétenc es des CA P s’appliquent « no no bstant to ute dispo sitio n statutaire                                       
c o ntraire » ( art. 94 XX lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019, -vo ir                   LO060819 ) . S o us réserve du c o ntrô le du juge, c ette mentio n semblerait rendre                 
inapplic ables to utes les dispo sitio ns statutaires qui prévo ient une  c o mpétenc e des CA P autre que c elles mentio nnées par la lo i du 6 ao ût 2019                                  
et le déc ret du 29 no vembre 2019, indépendamment d’un éventuel to ilettage ultérieur des tex tes ( so urc e :                        amendement n°417 rec t. du 18 juin     
2019 ) .

A  no ter    : à c o mpter du pro c h ain reno uvellement des instanc es ( en 2022) , l'o rganisatio n des CA P en gro upes h iérarc h iques est supprimée : les                                   
f o nc tio nnaires d’une c atégo rie ex aminero nt les questio ns relatives à la situatio n individuelle et à la disc ipline des f o nc tio nnaires relevant de                                
la même c atégo rie, sans distinc tio n de c adre d’emplo is et de grade ( art. 10 et 94 lo i n°2019-828 du 6 ao ût 2019, -vo ir                                 LO060819  mo dif iant  
l'artic le 28 de la lo i n°84-53 du 26 janv. 1984, -vo ir               LO260184 ) .

Les commissions administratives comprennent en nombre égal, puisqu’elles sont paritaires (art. 1er décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir DE170489A) :

- des représentants du personnel, qui sont élus

- des représentants des collectivités territoriales ou établissements publics, qui sont désignés

En outre, elles comprennent autant de membres titulaires que de membres suppléants

A  c o mpter du pro c h ain reno uvellement des instanc es ( en 2022)  :                     la parité numérique entre représentants des c o llec tiv ités territo riales et            
représentants du perso nnel devra également être assurée         en c as de c réatio n d'une CA P unique            po ur plusieurs c atégo ries       ( -vo ir I) .  A u          beso in, 
un  tirage au so rt des représentants des c o llec tiv ités territo riales sera e1ec tué si un o u plusieurs représentants du perso nnel ne so nt pas                              
auto risés à ex aminer des questio ns relatives à la situatio n individuelle o u à la disc ipline de f o nc tio nnaires n’appartenant pas à leur c atégo rie.                               

Les membres de la CAP sont soumis à une obligation de discrétion professionnelle sur tous les faits et documents dont ils ont connaissance en cette qualité (art. 35
décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir DE170489A).

Les fonctions de membre de la CAP n’ouvrent droit à aucune rémunération (art. 37 décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir DE170489A).

A noter :

- le fait que la parité ne soit pas respectée lors d’une séance de la CAP ne remet pas en cause la régularité de la procédure de consultation (CE 1er mars 2013 n°351409, -
voir CE010313b), du moment que tous les membres habilités à siéger ont été convoqués (titulaires, et suppléants si des titulaires ont prévenu d’un empêchement)
- lorsque la CAP est amenée à donner son avis, alors que ses membres ont changé, sur des mesures liées à une reconstitution de carrière, elle est réunie dans sa
composition actuelle, même si les règles de composition ont changé, dès lors que les nouvelles règles assurent des garanties équivalentes pour les intéressés (CE 14 fév.
1997 n°111468, -voir CE140297A).

Une irrégularité dans la composition de la CAP prive l'agent d'une garantie et entache d'irrégularité les décisions découlant de sa consultation (TA Bordeaux 30 janv.
2017 n°1404036, -voir TA300117).

Le nombre de représentants titulaires du personnel dépend de l’effectif des fonctionnaires relevant de la CAP (art. 2 décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir DE170489A).

III. COMPOSITION

A) PRINCIPES GENERAUX

B) LES REPRESENTANTS DU PERSONNEL

1- Nombre et répartition des représentants

EFFECTIF DES FONCTIONNAIRES
RELEVANT DE LA CAP

NOMBRE DE REPRÉSENTANTS TITULAIRES
DU PERSONNEL

moins de 40
 

3 représentants titulaires
. 2 du groupe hiérarchique inférieur
. 1 du groupe hiérarchique supérieur

entre 40 et 249
 

4 représentants titulaires
. 3 du groupe hiérarchique inférieur
. 1 du groupe hiérarchique supérieur

entre 250 et 499
 

5 représentants titulaires
. 3 du groupe hiérarchique inférieur
. 2 du groupe hiérarchique supérieur
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Exceptions et dérogations (art. 2 décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir DE170489A) :

1) Lorsque les fonctionnaires relevant du groupe hiérarchique supérieur sont plus nombreux que ceux relevant du groupe de base, la répartition entre les deux
groupes est inversée
par exemple, pour un effectif de fonctionnaires relevant de la CAP compris entre 40 et 249 : 4 représentants titulaires, dont 3 relevant du groupe hiérarchique supérieur

2) Si un groupe hiérarchique compte moins de quatre fonctionnaires, la CAP ne comprend aucun représentant pour ce groupe.

3) Si un groupe hiérarchique compte entre quatre et dix fonctionnaires, la CAP comporte pour ce groupe, au niveau des représentants du personnel, un représentant
titulaire et un représentant suppléant

E@ectifs pris en compte : sont comptabilisés les agents qui, au 1er janvier de l’année de l’élection, remplissent les conditions pour être électeurs (art. 2 décr. n°89-229
du 17 avr. 1989, -voir DE170489A).

A noter : pour le prochain renouvellement général des CAP (2018), les fonctionnaires relevant des cadres d'emplois des assistants socio-éducatifs et éducateurs de
jeunes enfants, qui relèveront de la catégorie A à compter du 1er février 2019, sont pris en compte au titre de la catégorie A (art. 2, décr. n°2018-183 du 14 mars 2018, -
voir DE140318).

A noter : afin de favoriser l'égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités professionnelles et sociales, l’article 9 bis II de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 (-
voir LO130783) prévoit que les listes de candidats aux élections professionnelles sont composées d'un nombre de femmes et d'hommes correspondant à la part de
femmes et d'hommes représentés au sein de l'instance concernée (c'est-à-dire le corps électoral), au vu de la situation des e=ectifs au 1er janvier de l'année de
l'élection (art. 2 décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir DE170489A, circ. min. du 26 mars 2018, -voir CM260318 et –voir CAPELE).

Lorsque le mandat des représentants du personnel s’achève dans l’année, l’autorité territoriale des collectivités et établissements a=iliés au centre de gestion informe
ce dernier, avant le 15 janvier, des effectifs qu’elle emploie.
Dans les plus brefs délais et au plus tard six mois avant la date du scrutin, la collectivité ou l’établissement auprès duquel sont placées les CAP communique aux
syndicats ou sections syndicales qui lui ont fourni les informations relatives à leur statut et à la liste de leurs responsables (art. 2 décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir
DE170489A) :
- les effectifs de fonctionnaires
- les parts respectives de femmes et d’hommes composant les effectifs pris en compte.

La durée du mandat des représentants du personnel est fixée à quatre ans ; le mandat est renouvelable (art. 3 décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir DE170489A).

La durée du mandat est réduite ou prorogée, en cas de besoin, pour coïncider avec la date des élections en cas de renouvellement général (art. 7 décr. n°89-229 du 17
avr. 1989, -voir DE170489A).

Les élections ont lieu au scrutin de liste à un tour, avec représentation proportionnelle (art. 29 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184 ; art. 23 décr. n°89-229 du 17
avr. 1989, -voir DE170489A).

En cours de mandat, tout représentant titulaire ou suppléant doit être remplacé :
- s’il démissionne
- s’il devient inéligible (-voir CAPELE)
- s’il perd la qualité d’électeur à la CAP concernée (placement en disponibilité, admission à la retraite, révocation, licenciement, mutation hors du ressort territorial…)

Il est alors remplacé jusqu’au renouvellement de la commission, dans les conditions suivantes (art. 6 décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir DE170489A) :
- si c’est un représentant titulaire qui se trouve dans l’impossibilité définitive d’exercer ses fonctions, un suppléant du même groupe hiérarchique et de la même liste est

entre 500 et 749
 

6 représentants titulaires
. 4 du groupe hiérarchique inférieur
. 2 du groupe hiérarchique supérieur

entre 750 et 999
 

7 représentants titulaires
. 5 du groupe hiérarchique inférieur
. 2 du groupe hiérarchique supérieur

1 000 et plus

 

8 représentants titulaires
. 5 du groupe hiérarchique inférieur
. 3 du groupe hiérarchique supérieur
Exception pour les CAP placées auprès des deux
centres interdépartementaux de gestion franciliens =
10 représentants en catégorie C, dont 3 du groupe
hiérarchique supérieur

EFFECTIF DES FONCTIONNAIRES
RELEVANT DE LA CAP

NOMBRE DE REPRÉSENTANTS TITULAIRES
DU PERSONNEL

2- Durée du mandat, mode d’élection

3- Remplacement en cours de mandat
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nommé titulaire et remplacé par le premier candidat non élu restant sur la même liste et relevant du même groupe hiérarchique
- si c’est un représentant suppléant qui se trouve dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions, il est remplacé par le premier candidat non élu restant sur la même liste et
relevant du même groupe hiérarchique

Si une liste de candidats se trouve dans l’impossibilité de pourvoir un siège de membre auquel elle a droit, l’organisation syndicale désigne son représentant parmi les
fonctionnaires relevant de la CAP éligibles et appartenant au même groupe hiérarchique que le représentant à remplacer.
A défaut, le siège vacant est attribué par tirage au sort au sein du groupe hiérarchique concerné. La liste électorale doit être mise à jour, au plus tôt un mois et au plus
tard huit jours avant le tirage au sort ; la liste destinée au tirage au sort comporte uniquement les électeurs qui sont par ailleurs éligibles (art. 6 et 23,b décr. n°89-229
du 17 avr. 1989, -voir DE170489A).

Précisions :

- lorsqu’un représentant du personnel, titulaire ou suppléant, bénéficie d’un avancement, d’une promotion interne, d’un reclassement ou d’une intégration dans un
grade classé dans un groupe hiérarchique supérieur ou dans une catégorie supérieure, il continue à représenter le groupe dont il relevait jusqu’alors (art. 6 décr. n°89-
229 du 17 avr. 1989, -voir DE170489A).

- le fait qu’un membre élu sur une liste présentée par un syndicat démissionne de ce syndicat ne le prive pas de sa qualité de représentant du personnel et ne l’empêche
pas de siéger à la CAP (CE 26 oct. 1994 n°149610, -voir CE261094A)

Les représentants des collectivités et établissements sont désignés.

Il convient de distinguer deux cas (art. 29 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, -voir LO260184) :

- lorsque la CAP est placée auprès d’un centre de gestion : ils sont désignés, à l’exception du président de la CAP, par les élus locaux membres du conseil
d’administration de ce centre, parmi les élus des collectivités et établissements a=iliés qui n’assurent pas eux-mêmes le fonctionnement d’une CAP pour la même
catégorie de fonctionnaires (art. 5 décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir DE170489A)

- lorsque la collectivité ou l’établissement assure lui-même le fonctionnement de sa CAP : ils sont désignés, à l’exception du président de la CAP, par l’autorité
territoriale investie du pouvoir de nomination, parmi les membres de l’organe délibérant titulaires d’un mandat électif (art. 4 décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir
DE170489A)

La désignation des représentants des collectivités et établissements doit respecter une proportion minimale de 40 % de personnes de chaque sexe (art. 54 loi n°2012-347
du 12 mars 2012, -voir LO120312).

Le mandat de ces représentants cesse en même temps que leur mandat électif prend fin.
Cependant, les collectivités et établissements peuvent à tout moment remplacer leurs représentants, pour la durée du mandat restant à courir (art. 3 décr. n°89-229 du
17 avr. 1989, -voir DE170489A).
La durée du mandat est réduite ou prorogée, en cas de besoin, pour coïncider avec la date des élections en cas de renouvellement général (art. 7 décr. n°89-229 du 17
avr. 1989, -voir DE170489A).

Les dispositions générales du décret n°89-229 du 17 avril 1989 sont applicables aux CAP de sapeurs-pompiers professionnels (art. 43 décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir
DE170489A),
à l’exception :
- des dispositions relatives à la présidence prévues à l’article 27, alinéa 1er
- des dispositions relatives aux modalités de désignation des représentants des collectivités et établissements publics, prévues aux articles 4 et 5
- des dispositions relatives aux modalités de vote pour l’élection des représentants du personnel, prévues aux articles 16 et 17
- des dispositions relatives à la possibilité, pour les collectivités et établissement publics volontairement a=iliés au centre de gestion, d’assurer eux-mêmes le
fonctionnement de tout ou partie des CAP, prévue à l’article 39
- des dispositions diverses prévues à l’article 40
et sous réserve des dispositions spécifiques prévues aux articles 44 à 46 du décret n°89-229, qui sont présentées ci-dessous

Les sapeurs-pompiers professionnels disposent de commissions administratives paritaires spécifiques, organisées (art. 43 décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir
DE170489A) :

- au niveau départemental pour la catégorie C

- au niveau national pour les catégories A et B

Les sapeurs-pompiers sont éligibles aux CAP dès lors qu’ils remplissent les conditions requises pour être inscrits sur la liste électorale.
Le vote a lieu par correspondance (art. 46 décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir DE170489A).

Une CAP compétente à l’égard des sapeurs-pompiers de catégorie C est instituée auprès de chaque service départemental d’incendie et de secours (SDIS).

Elle est présidée par le président du conseil d’administration ; il peut se faire représenter par un élu local membre de la CAP.

Le président du conseil d’administration désigne, parmi les élus locaux membres de ce conseil, les représentants des collectivités territoriales et de leurs établissements
publics.

C) LES REPRESENTANTS DES COLLECTIVITES

IV. CAP DE SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS

1- Principes généraux

2- Catégorie C (art. 44 décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir DE170489A)

3- Catégories A et B (art. 45 décr. n°89-229 du 17 avr. 1989, -voir DE170489A)
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Deux CAP nationales, l’une compétente à l’égard des sapeurs-pompiers professionnels de catégorie A, l’autre compétente à l’égard de ceux relevant de la catégorie B,
sont instituées auprès du CNFPT.

Elles comprennent :
- un quart de représentants de l’Etat, désignés par le ministre chargé de la sécurité civile
- un quart de représentants des collectivités et de leurs établissements publics désignés, à l’exception du président de la CAP, par les élus locaux membres du conseil
d’administration du CNFPT parmi ceux représentant les communes et les départements
- la moitié de représentants élus du personnel

Lorsque le nombre de représentants de l’Etat, des collectivités et des établissements est impair, le membre supplémentaire est choisi parmi les représentants des
collectivités et établissements.

Ces deux CAP sont présidées par le président du CNFPT, qui peut se faire représenter par un élu local membre de la CAP.
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